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Contexte de la recherche  

Les débats de la précédente réforme de la PAC 2014-2020 avaient largement mobilisé 

les notions conjointes de biens publics (Cooper et al., 2009) et de services écosystémiques 

(Braat et de Groot, 2012). L’idée était de relégitimer les soutiens publics à l’agriculture et de 

reconsolider les fondements d’une PAC, d’une part fortement remise en cause dans un 

contexte international et d’autre part interpelée par des représentants de la société civile 

n’acceptant plus ses effets sociaux et environnementaux négatifs. 

Le programme européen PEGASUS vise à analyser concrètement le développement de 

pratiques agricoles et forestières valorisant les biens publics et les services écosystémiques. 

L’objectif est de caractériser ces pratiques et d’analyser les facteurs favorisant ou limitant 

leur mise en œuvre. Parmi l’ensemble de ces facteurs, il s’agit plus précisément de repérer 

l’influence relative de la PAC afin de proposer des pistes d’amélioration pour la prochaine 

réforme.  

 

Cadre d’analyse retenu 

Cherchant à appréhender de façon systémique et englobant les trajectoires de 

changement des pratiques agricoles et forestières, le cadre retenu est néo-institutionnel : il 

s’inspire des travaux d’Elinor Ostrom (Ostrom,  1990) et mobilise la notion de système socio-

écologique SES (Mac Ginnis et Ostrom, 2014 ; Cox, 2014).   

Afin d’intégrer les apports conjoints des deux notions de biens publics et de services 

écosystémiques, le consortium de recheche de PEGASUS propose le terme générique d’ESBO 

(Environmentally and Socially Beneficial Outcomes) pour désigner les bénéfices sociaux et 

environnementaux générés par les systèmes agricoles et forestiers étudiés (Dwyer et al., 

2015). 

 

Une méthodologie reposant sur l’analyse d’études de terrain  

L’objectif de PEGASUS est de rechercher les pistes de solution dans la diversité des 
initiatives conduites à l’échelle locale. La contribution de ce programme est d’expliciter les 
logiques du SES dans un contexte historique et géographique qu’il s’agira de définir très 
précisément.  
 
34 études de cas ont ainsi été retenues en Europe dans les 10 pays partenaires du 
programme PEGASUS. Cet article restitue les résultats des 3 études menées en France et 
portant sur les pratiques forestières en pays de Langres, l’agropastoralisme dans le Parc 
National des Cévennes et les incitations à préserver la qualité et la quantité d’eau dans le 
périmètre de l’impluvium de Volvic.   
 



 

 

 

Principaux résultats  

Après avoir décrit et analysé les composantes et le fonctionnement des 3 systèmes 

socio-écologiques étudiés en France, l’article pointe, dans ces études de cas, cinq éléments 

communs qui peuvent être identifiés comme facteurs contribuant au développement 

d’ESBO :   

- l’accès à des connaissances nouvelles (evidence based systems) croisant performances 

économiques et enjeux environnementaux mais aussi l’accès à des références/données pour 

le suivi des nouvelles pratiques (relais par des centres de formation ou des associations 

comme ProSilva dans le cas du développement des pratiques de gestion forestière en futaie 

irrégulière). Dans les Cévennes, la reconnaissance de la spécificité des zones de chênaies et 

de châtaigneraies pour les petits herbivores (productions de référence spécifiques sur ces 

systèmes agropastoraux) a permis l’assouplissement de certains critères d’octroi d’aides 

publiques de la PAC avec l’appui du Parc National des Cévennes. C’est ainsi que la zone de 

production du Pélardon a été retenue comme lieu d’expérimentation des pratiques agro-

pastorales à l’échelle de l’Union Européenne afin de penser l’adaptation des aides publiques 

du 2nd pilier. 

- l’existence de médiateurs : (1) à Volvic, l’implication d’une ingénieure de recherches de 

Vet-AgroSup a joué un rôle important pour diffuser les nouvelles connaissances, assurer un 

rôle de facilitation et de médiation (2) à Langres, un technicien forestier de l’ONF du secteur 

de la forêt d’Auberive a eu un rôle déterminant pour convertir la gestion du massif en futaie 

irrégulière (3) enfin, l’Entente interdépartementale Causses/Cévennes a assuré une fonction 

de médiation et de portage du dossier UNESCO qui reconnaît les pratiques agropastorales 

locales.  

- une vision prospective comme celle de la société Danone à Volvic, acteur privé qui, 

souhaitant à moyen et long terme préserver la qualité de l’eau, privilégie à court terme un 

soutien financier indirect des initiatives locales (financement de piégeurs, participation à une 

CUMA locale …) afin d’obtenir une confiance des agriculteurs indispensable pour mener des 

négociations. Il s’agit, dans ce cas de conjuguer court terme et long terme, intérêts publics et 

privés. Dans tous les cas, on note l’importance de l’existence d’un intérêt économique pour 

les agriculteurs pour induire des changements de pratiques. A Volvic, l’impulsion initiale est 

donnée par la volonté de lutter contre les campagnols terrestres, alors qu’un argumentaire 

reposant directement sur la diminution de la fertilisation et l’usage restreint des 

phytosanitaires n’aurait sans doute pas été opérant car associé à un risque de perte 

potentielle de revenus à court terme.  

- l’importance du dialogue et des processus de régulation avec une gestion publique qui, 

quand ils s’avèrent opérants, sont gérés à plusieurs échelles notamment locale et régionale 

(Volvic) ou locale et internationale (Cévennes) et impliquent une diversité de parties 

prenantes privées et publiques.  



 

 

- le rôle essentiel du capital social et de l’impulsion du monde associatif animé, par exemple, 

par les néoruraux des vallées cévenoles pour développer des pratiques innovantes et des 

conceptions renouvelées des liens entre l’agriculture et la forêt.  

Quels enseignements en termes d’action collective dans les espaces ruraux et 

de place de la PAC dans ces évolutions ?   

Les facteurs identifiés précédemment apparaissent importants pour la durabilité des 

systèmes agricoles et forestiers étudiés et l’encouragement de stratégies valorisant les BSE. 

Ils se révèlent dès lors comme autant de facteurs de compétitivité et de durabilité des 

activités agricoles et forestières, facteurs parfois latents qui sont révélés soit par une 

labellisation internationale (label UNESCO), soit par des revendications de la société locale 

(attachement des hauts-marnais à leur paysage forestier) ou des structures originales de 

gestion locale de la ressource en eau associant acteurs publics et privés (cas de Volvic).  

Si l’intervention publique territoriale peut encourager leur « révélation » (Cévennes), en 

étant plus animateur que régulateur ou entrepreneur (Cooke, Morgan, 1998), les acteurs 

privés participent aussi de ce processus (cas de Volvic mais aussi des associations cévenoles). 

Dans tous les cas, quand les BSE sont encouragés, il existe une adaptation des dispositifs 

proposés par les pouvoirs publics au contexte local. Le cas des Cévennes et de la prise en 

compte des spécificités de l’agro-pastoralisme dans le calcul des aides de la PAC illustre bien 

cette transposition locale revendiquée par une entente interdépartementale soutenue par le 

Parc National.  

Mais de façon générale, si on porte plus spécifiquement attention au rôle de la PAC dans les 

trois cas analysés, la PAC est soit inexistante (cas de la forêt de Langres et des pratiques 

forestières en futaie irrégulière), soit elle joue un rôle mineur (faible degré de 

contractualisation des mesures agro-environnementales à Volvic), voire ambigu (cas des 

Cévennes ou la proratisation des aides de la PAC ont des conséquences néfastes sur la 

disparition d’éléments paysagers caractéristiques afin d’augmenter la superficie des surfaces 

productives éligibles).  

La PAC, dans ses modalités actuelles peinent ainsi à intégrer les interactions territoriales 

complexes qui se jouent à l’échelle locale, en particulier parce que ces coordinations sont 

spécifiques et non explicitées. Elles contribuent de fait à l’atmosphère définie par Marshall 

(1890) quand il pointe l’importance des processus d’ambiguïté causale. Il serait illusoire de 

penser que des mesures européennes parviennent à intégrer la diversité des situations qui 

en résulte. Une prise de conscience des phénomènes d’ambiguïté causale de la production 

de BSE suppose en revanche  d’intégrer dans les conceptions des politiques une nécessaire 

prise en compte de la dimension historique mais aussi la projection dans le futur et la 

capacité à envisager des effets d’anticipation et la vigueur des projets. Une telle conception 

de l’action publique passe par un lien étroit avec les acteurs locaux. L’anticipation des 

trajectoires de développement territoriaux, en particulier, peut  se faire, de façon concertée, 

au travers par exemple de plans de développement pluri-annuels, fondés sur des objectifs et 

leviers d’action (cas des Plans de Développement Ruraux européens, déclinés à l’échelle 

régionale, ou encore des Contrats de Plan Etat-région français).  



 

 

L’action publique territoriale peut dès lors être garante de la transmission et de la 

pérennisation des savoir-faire et pratiques favorables à la production de BSE. Ainsi, elle peut 

contribuer à maintenir un  patrimoine et des ressources spécifiques régionales comme c’est 

le cas de certaines régions françaises qui ont créé des conservatoires régionaux des 

ressources génétiques. De telles initiatives peuvent s’avérer fructueuses si elles sont en lien 

avec la mobilisation de ces ressources par les acteurs. Enfin, l’action publique territoriale, 

garante du développement économique du territoire, a seule les possibilités d’empêcher 

certains effets néfastes, par exemple lorsqu’elle intervient pour éviter la sous production de 

facteurs limitants : c’est le cas dans des systèmes agropastoraux des Cévennes dont 

l’équilibre écologique es fragile et où la disparition d’une des composante (élevage 

transhumant, existence de pâturages naturels suffisants …) peut déstabiliser tout un 

système socio-écologique.  
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